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Point 78 de l’ordre du jour : Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa cinquante-huitième session (suite) (A/61/10)

1. Selon M. Hmoud (Jordanie), la rareté de la pratique internationale devrait inciter la CDI à adopter une démarche prudente dans l’élaboration des règles de la responsabilité des organisations internationales, surtout lorsqu’il s’agit de formuler des projets d’articles correspondant aux dispositions sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Ces projets devraient être libellés de manière à être le reflet de la nature particulière des organisations internationales. Au contraire d’un État, une organisation internationale n’est pas souveraine et les aspects de la responsabilité de l’État qui sont liés à la souveraineté peuvent très bien ne pas être transposables à l’organisation internationale. 

2. Selon le chapitre V sur les circonstances excluant l’illicéité, le projet d’article 17 porte sur le consentement, question fort complexe pour les organisations internationales, surtout lorsqu’elles ont des organes dont les fonctions se chevauchent. Parmi d’autres questions, il faudrait répondre à celles-ci : Quel est l’organe ou la personne habilitée à exprimer le consentement? Peut-on présumer le consentement implicite des organisations internationales? Quelle est la situation lorsque deux organes ou davantage ont eu des positions opposées à propos des faits dont il s’agit? Le projet d’article 18, sur la légitime défense, concerne un droit inhérent à l’État, émanant de sa souveraineté. L’État exerce sa légitime défense contre une attaque armée pour protéger l’intégrité de son territoire et son indépendance politique. Tel n’est pas le cas avec l’organisation internationale, qui n’a aucune souveraineté à exercer sur aucun territoire. Les exemples présentés dans le commentaire ne sont pas en fait des illustrations de la doctrine de la légitime défense. La défense d’une mission est un mandat, et non un droit inhérent, et la défense de la vie et des biens dans le cadre d’un certain mandat est régie par d’autres conditions que celles qui gouvernent la légitime défense en droit international. Si l’intention des auteurs est d’écarter l’illicéité de l’acte de défense effectué dans le contexte d’un mandat, il faut reformuler le projet d’article.

3. D’autre part, la délégation jordanienne juge qu’il est bien avisé de prévoir la force majeure (projet d’article 20) et la détresse (projet d’article 21) parmi les circonstances excluant l’illicéité. La pratique internationale donne quelques exemples de cas de force majeure, et malgré la rareté celle qui concerne la détresse peut aussi être envisagée comme une circonstance excluant l’illicéité. Dans le même ordre d’idée, on ne voit pas de raison d’exclure l’état de nécessité (projet d’article 22) de cette catégorie, même si l’exemple donné dans le commentaire porte sur la violation d’une obligation à l’égard d’un employé de l’organisation plutôt que sur la violation d’une obligation internationale. Cela dit, la délégation jordanienne serait heureuse de recevoir des éclaircissements de la CDI sur le sens à donner à l’expression « intérêts essentiels de la communauté internationale dans son ensemble » qui figure à l’alinéa a) du paragraphe 1.

4. Quant au chapitre sur la responsabilité de l’État à raison du fait d’une organisation internationale, la délégation jordanienne considère que l’aide ou l’assistance fournie par un État pour que soit commis un fait internationalement illicite par une organisation internationale (projet d’article 25) engage la responsabilité de l’État. Cependant, le commentaire ne dit pas grand-chose de la forme ou du seuil que cette aide ou assistance doit atteindre pour que la responsabilité de l’État soit engagée; or, il s’agit d’un point décisif pour comprendre l’impact qu’auront les projets d’articles, surtout pour les États membres. Par exemple, on ne voit pas clairement si la quote-part du budget ordinaire qu’un État verse à une organisation représente de l’aide ou de l’assistance à la commission d’un fait illicite, ni s’il est ou non important que la contribution en question finance l’acte directement ou indirectement. Il faudrait également préciser dans quelle mesure la direction et le contrôle (projet d’article 26) engageant la responsabilité de l’État. L’acte constitutif et le règlement intérieur d’une organisation peuvent en effet aider à déterminer si tels ou tels États ont la direction et le contrôle de l’acte illicite, mais il faudrait aussi examiner d’autres indicateurs. La coercition (projet d’article 27) devrait aussi, quand elle est exercée par un l’État membre d’une organisation internationale, être rangée dans la catégorie « direction et contrôle » de l’acte illicite commis par l’organisation.

5. La délégation jordanienne est en faveur du projet d’article 28 sur la responsabilité internationale en cas d’attribution de compétence à une organisation internationale. Un État ne devrait pas pouvoir se dire qu’il peut transférer sa compétence à une organisation internationale en ce qui concerne une certaine obligation internationale afin de se dégager de sa responsabilité. Cette immunité risque de créer une lacune si le fait dont il s’agit n’est pas illicite pour l’organisation internationale elle-même. Pour ce qui est du projet d’article 29 sur la responsabilité de l’État membre d’une organisation internationale à raison du fait internationalement illicite de celle-ci, il convient de rappeler que l’État et l’organisation internationale sont des entités dotés de personnalités juridiques différentes. Par conséquent, le fait d’être membre de l’organisation ne fait pas, en lui-même, encourir la responsabilité internationale. Cependant, l’acte constitutif et le règlement intérieur de l’organisation jouent un rôle important si l’on veut déterminer si la qualité de membre entraîne la responsabilité à raison du fait illicite de l’organisation. Le fait que tous les États membres gèrent l’organisation en commun signifie nécessairement qu’il y a plusieurs degrés de responsabilité, soit pour des raisons de direction et de contrôle (projet d’article 26), soit pour des raisons d’acceptation [projet d’article 29, alinéa 1 a)]. La question de l’indemnisation de la partie lésée dans le cas où l’organisation internationale n’est pas en mesure de l’assurer elle-même dépendrait, là encore, du fait que les États membres assumeraient ou non la responsabilité du fait de l’organisation selon l’acte constitutif et le règlement intérieur de celle-ci. Les États membres seraient également conjointement responsables de l’indemnisation si la partie lésée fonde son action sur cette responsabilité. Enfin, la délégation jordanienne ne voit pas pourquoi les États ne seraient pas tenus de coopérer pour mettre fin à la violation par une organisation internationale d’une obligation découlant d’une règle impérative du droit international.

6. M. Vijayan (Inde) dit que les travaux que la CDI a consacrés aux ressources naturelles partagées sont d’une grande importance car ils touchent un domaine dans lequel la pratique internationale est encore en cours d’évolution. Ainsi, on constate notamment une croissance considérable de la pratique et des connaissances scientifiques concernant les aquifères transfrontières depuis quelques années. La délégation indienne se félicite donc que la CDI ait conclu qu’il était prématuré de tirer des conclusions quant à la forme finale que revêtira le projet d’articles sur le droit des aquifères transfrontières. Elle approuve également l’affirmation au projet d’article 3 du principe que chaque État est souverain sur la portion d’un aquifère qui se trouve sur son territoire. Les projets d’articles 4 et 5 doivent être rapprochés du principe de l’utilisation équitable et raisonnable. Le terme « avantages en découlant », qui figure à l’alinéa a) du projet d’article 4 appelle des éclaircissements, dans la mesure où le titre des projets d’articles 4 et 5 parlent tous deux d’« utilisation ».

7. Quant au projet d’article 11, le terme « approche de précaution » est bien choisi. Mais le principe qu’il recouvre doit être plus clairement expliqué et l’expression « Vu l’incertitude… » supprimée car elle n’a pas à figurer dans un texte de droit. Bien que le projet d’article 16 porte sur l’obligation qu’ont les États de réagir aux situations d’urgence, le commentaire admet que l’on ne connaît pas suffisamment la nature et l’étendue des situations d’urgence qui pourraient apparaître ni les réactions qu’il faudrait y opposer. L’Inde approuve l’obligation générale de coopérer qu’exprime cet article. Cependant, il semble qu’il y ait chevauchement puisque l’obligation de coopérer est évoquée diversement façons aux projets d’article 4, 7, 13 et 19. Les relations réciproques entre les divers mécanismes de coopération devraient être plus nettement définies. 

8. Passant ensuite aux projets d’articles sur la responsabilité des organisations internationales, M. Vijayan rappelle que sa délégation a mis en garde par le passé contre l’idée que les circonstances excluant l’illicéité valables dans le cas des États l’étaient également dans celui des organisations internationales. Les attributs de l’État ne sont pas les mêmes que ceux de l’organisation internationale. De plus, avec la diversité des organisations internationales et leurs différences d’objectifs et de fonctions, il serait difficile de préciser quelles circonstances excluant l’illicéité qui s’appliquent aux États sont également applicables aux organisations internationales, surtout en l’absence d’une pratique décisive dans ce domaine. Le projet d’article 18, relatif à la légitime défense, en offre un bon exemple : il s’agit d’un droit qui, par sa nature même, ne peut s’appliquer qu’aux actes des États. De plus, on peut se demander si les obligations internationales qui s’imposent en général aux organisations internationales sont telles qu’elles pourraient conduire à une violation d’une règle contraignante du droit international général.

9. Dans le même ordre d’idée, la délégation indienne se demande si la notion d’état de nécessité (projet d’article 22) doit être étendue aux organisations internationales. Les États ont le droit d’invoquer l’état de nécessité pour protéger leurs intérêts essentiels mais en l’absence de pratique précise, il est difficile de deviner dans quelles circonstances le même droit pourrait être accordé aux organisations internationales. La transposition de ce principe aux missions de maintien de la paix soulève aussi des difficultés, dans la mesure où ces missions suivent des règles d’engagement tout à fait claires. La délégation indienne préférerait donc voir disparaître ce projet d’articles afin qu’il ne puisse pas être invoqué comme motif de non-respect d’une obligation internationale ou de violation des droits d’un État tiers.

10. Mme Pino Rivero (Cuba) fait observer que la consultation des experts de l’hydrogéologie a permis de rédiger des projets d’articles sur le droit des aquifères transfrontières qui présentent la profondeur et le sérieux que méritait cette matière. Les projets d’articles devraient aider les États à exploiter les aquifères qui se trouvent sur leur sol et sur lesquels ils ont une autorité souveraine, et à coopérer pour les exploiter et les protéger convenablement. Il est d’une importance décisive que ce principe soit expressément affirmé dans les projets d’articles parce que l’eau est une ressource naturelle vitale pour l’humanité. Sa rareté est devenue un problème planétaire et la pollution, l’exploitation aveugle et le manque de protection pourraient amener une crise dans les relations internationales.

11. Alors que les projets d’articles 4 et 5 disposent que l’utilisation des aquifères doit être « équitable et raisonnable », le droit de l’environnement utilise de plus en plus le terme « durable », comme le fait par exemple la Convention sur la diversité biologique, laquelle n’est pas sans incidence sur les projets d’articles, puisqu’un aquifère fait partie d’un écosystème. La délégation cubaine propose donc d’utiliser « durable » plutôt que « raisonnable ». Au projet d’article 6, le terme « prevenir » utilisé dans la version espagnole devrait être remplacé par « evitar » partout où il y a lieu de traduire plus précisément le verbe anglais « prevent ». D’autre part, l’article devrait fixer le principe pollueur-payeur ainsi qu’une règle d’indemnisation par l’État qui cause le dommage. Enfin, la CDI devrait préciser le sens qu’il faut donner au terme « effets négatifs significatifs » qui figure au projet d’article 14, et au terme « dommage grave » qui figure au projet d’article 16, de sorte que l’interprétation n’en soit pas laissée aux seuls États qui mettent ces dispositions en application.

12. Passant ensuite aux projets d’articles sur la responsabilité des organisations internationales, Mme Pino Rivero dit approuver d’une manière générale la solution consistant à prendre pour modèle les articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. Cependant, comme il y a des différences de structures et d’intérêts entre les États et les organisations internationales, on ne peut transposer tous les aspects des articles sur la responsabilité de l’État dans le texte à l’examen. Il faudrait y réfléchir davantage, afin par exemple de déterminer quand et comment l’organisation internationale peut invoquer la légitime défense (art. 18) comme circonstance excluant l’illicéité, dans la mesure où la légitime défense ne fait partie ni des fonctions ni des pratiques des organisations internationales. La délégation cubaine pense elle aussi qu’une organisation internationale doit pouvoir invoquer l’état de nécessité (projet d’article 22) comme circonstance l’exonérant de sa responsabilité, mais seulement à condition que ce soit la seule façon de protéger un intérêt essentiel de l’organisation contre un danger grave et imminent. Il faut cependant rédiger le texte de façon très équilibrée pour éviter que l’on ne recoure sans discernement à cette notion pour justifier des actes illicites.

13. À la question de savoir si les membres d’une organisation internationale qui ne sont pas responsables du fait internationalement illicite de celle-ci ont l’obligation d’indemniser la partie lésée si l’organisation n’est pas en mesure de le faire elle-même [par. 28 a)], la délégation cubaine répond que l’organisation internationale et l’État ont chacun une personnalité juridique distincte et indépendante. L’organisation internationale doit être tenue pour première responsable de l’indemnisation de la partie lésée et la responsabilité ne doit pas en retomber sur un État membre qui n’a en aucune manière pris part au fait ni à la décision menant au fait à l’origine du dommage. L’organisation internationale devrait trouver un autre moyen quand elle n’est pas à même d’indemniser, mais la solution ne consiste certainement pas à ce que les États membres assument cette responsabilité.

14. M. Paasivirta (Observateur de la Commission européenne), prenant la parole au nom de la Communauté européenne à propos de la responsabilité des organisations internationales, dit que le commentaire du projet d’article 17 sur le consentement cite l’exemple de l’État qui consent à faire vérifier une consultation électorale. Outre les instruments grâce auxquels l’Union européenne gère les crises civiles, la Communauté européenne a une pratique considérable dans le domaine du contrôle des élections. En vertu de deux règlements de 1999, elle soutient le travail électoral en secondant les commissions électorales nationales indépendantes, en fournissant une aide matérielle, technique et juridique pour la préparation des élections, y compris les recensements électoraux, et en prenant des mesures pour favoriser la participation de certains groupes, notamment les femmes, et former les observateurs. Les missions d’observation sont en général conduites par un membre du Parlement européen, à l’invitation du Gouvernement hôte.

15. En ce qui concerne les projets d’articles sur la responsabilité de l’État à raison du fait internationalement illicite d’une organisation internationale, les projets d’articles 25 à 27 et 30 n’appellent pas de commentaire particulier, si ce n’est une mise en garde contre le fait qu’un emprunt aussi direct des articles sur la responsabilité de l’État oblige à rester très attentif. Le nouveau libellé des projets d’articles 28 et 29, qui sont sans précédents, n’est pas sans soulever des difficultés pour la Communauté européenne, consciente de sa propre singularité. Le projet d’article 28 fait valoir l’idée nouvelle qu’un État membre d’une organisation internationale peut être tenu responsable de l’attribution des compétences à celle-ci; tel qu’il est actuellement formulé, le texte implique que l’État peut être tenu responsable du simple fait qu’il a attribué les compétences à une organisation internationale, même si cette organisation agit de façon illicite si l’État se trouve ainsi déchargé d’une obligation internationale. Du point de vue de la Communauté européenne, c’est une position difficile à comprendre. Faut-il rappeler les critiques qu’a exprimées la CDI elle-même à la session précédente à propos de l’expression « se soustraire à une obligation » qui figurait dans le projet d’article 15?

16. L’exemple donné par le Rapporteur spécial dans son rapport (A/CN.4/564/Add.1, par. 68) – les États tenus par le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires peuvent être tenus responsables s’ils créent une organisation internationale qui acquiert ou fabrique des armes nucléaires – semble d’une réalité assez lointaine. Cependant, les exemples plus pertinents que l’on trouve dans le commentaire de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme ne vont pas dans le sens des formules très larges qui caractérisent le projet d’articles. Alors que la Cour a souligné que les États parties à la Convention ne pouvaient s’exonérer de leurs obligations en transférant leurs pouvoirs à une organisation internationale qui n’était pas partie à la Convention, elle a également insisté sur le fait que la responsabilité de l’État à raison d’un acte de cette organisation n’était pas engagée lorsque celle-ci offrait un niveau de protection des droits de l’homme équivalent à celui auquel chaque État membre est tenu par la Convention. Ce critère d’équivalence entre les obligations formelles de l’État membre et les obligations inhérentes de l’organisation est absent du projet d’article 28. Comme le terme « se soustraire à » n’implique pas qu’il faut avoir précisément l’intention d’échapper à une obligation, le projet semble trop général. Il faudrait au moins, pour que ce texte soit acceptable aux yeux de la Communauté européenne, expliquer qu’il n’y a pas « soustraction » si l’État transfère des compétences à une organisation internationale qui n’est pas liée par les obligations conventionnelles de l’État mais dont le système juridique offre un niveau de garantie comparable.

17. Le projet d’article 29 est également problématique. Bien que la Communauté européenne puisse accepter que la responsabilité d’un État membre d’une organisation internationale à raison du fait internationalement illicite de celle-ci soit présumée comme étant, au plus, subsidiaire, les conditions fixées au paragraphe 1 sont susceptibles d’aller très loin. Selon l’alinéa a), un État est responsable s’il a accepté la responsabilité pour le fait dont il s’agit. Dans certaines organisations internationales, comme la Communauté européenne, une acceptation aussi explicite de responsabilité est rigoureusement contrainte par le droit constitutionnel de l’organisation. Selon l’alinéa b) du même paragraphe, un État est responsable s’il a conduit le tiers lésé à compter sur sa responsabilité. Ce principe peut être problématique eu égard aux accords multiples entre la Communauté européenne et ses États membres et des États tiers, dans lesquels la Communauté et ses États membres sont « la première partie » et l’État tiers « la deuxième partie »; on pourrait soutenir que l’État tiers a été amené à penser que les États membres étaient responsables en droit international de l’exécution de l’ensemble de l’accord, même si une grande partie de celui-ci relève de la compétence exclusive de la Communauté. La Communauté peut trouver elle-même la solution à des complications de cette sorte, mais elle n’en voit pas dans le projet d’article 29.

18. M. Pambou-Tchivounda (Président de la Commission du Droit International), présentant le chapitre VIII du Rapport de la Commission (A61/10) relatif aux réserves aux traités, dit que la CDI a adopté cinq projets de directives sur la validité des réserves et a examiné deux projets de directives qu’elle avait déjà adoptés à la lumière de la nouvelle terminologie sur laquelle elle s’était entendue à sa cinquante-huitième session. Elle a également débattu de la deuxième partie du dixième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/558/Add.1 et Corr.1, et Add.1), et a renvoyé 16 projets de directives à son Comité de rédaction.

19. Les cinq projets de directives adoptés s’inscrivent dans la troisième partie du Guide de la pratique et traitent de la validité des réserves et des déclarations interprétatives. Après de longs débats, la CDI a opté pour le terme « validité », au lieu de « licéité » et son contraire « illicéité », parce que la plupart de ses membres ont estimé que le terme était plus neutre et ne préjugeait pas de la conclusion de la controverse doctrinale entre « permissible » et « opposable ». Le terme « permissibility » a été retenu dans la version anglaise pour exprimer la validité de fond des réserves répondant aux conditions fixées à l’article 19 de la Convention de Vienne. En français ce terme est rendu par « validité substantielle ».

20. La troisième partie du Guide de la pratique porte successivement sur la validité des réserves, la compétence en matière d’évaluation de cette validité et les conséquences de la non-validité d’une réserve.

21. Le projet de directive 3.1 reproduit fidèlement l’article 19 de la Convention de Vienne de 1986 sur les traités conclus entre États et organisations internationales ou entre plusieurs organisations internationales, lui-même aligné sur la disposition correspondante de la Convention de 1969 sur le droit des traités, avec les seuls ajouts rendus nécessaires par l’inclusion des traités conclus par les organisations internationales. Le projet vise le pouvoir de faire des réserves et les cas dans lesquels ce pouvoir est limité. Selon le principe qui veut que la liberté de formuler des réserves ne soit pas séparée des exceptions au principe même, la CDI, qui évite en général d’altérer le libellé des dispositions des Conventions de Vienne qu’elle transpose dans le Guide de la pratique, s’est prononcée contre une directive distincte qui ne traiterait que du principe de la présomption de la validité des réserves. Dans le projet de directive 3.1, elle a donc retenu la séquence des divers moments auxquels une réserve peut être formulée, même si cette référence est superflue puisque elle se trouve dans la définition même de la réserve.

22. La validité d’une réserve dépend non seulement des conditions de fond visées à l’article 19 des Conventions de Vienne, mais aussi du respect des conditions de forme et des délais. Ce dernier point a été traité dans la deuxième partie du Guide; c’est pourquoi la troisième partie insiste davantage sur la validité de fond.

23. Le projet de directive 3.1.1 énumère les cas dans lesquels une réserve est expressément interdite et cherche à préciser le champ d’application du paragraphe a) du projet de directive 3.1, qui ne dit ce qu’il faut entendre par « la réserve […] interdite par le traité ». Cette interdiction pourrait être claire et précise, ou être plus ambiguë. Le plus souvent, elle est partielle et vise une réserve ou plusieurs, ou une catégorie de réserves ou plusieurs. Dans les cas plus compliqués, le traité n’interdit pas la réserve mais en exclut certaines catégories. Le paragraphe a) de l’article 19 des Conventions de Vienne couvre les trois situations.

24. Le projet de directive 3.1.2 vise à préciser le sens de l’expression « réserves déterminées », qui n’est pas définie dans les Conventions de Vienne, alors que c’est une notion qui pourrait être de grande conséquence du point de vue du régime juridique applicable, parce que les réserves qui ne sont pas « déterminées » doivent être compatibles avec l’objet et le but du traité. En pratique, certaines clauses autorisent les réserves sur certaines dispositions, énumérées expressément et de façon restrictive, soit sous la forme affirmative, soit sous la forme négative, d’autres autorisent d’autres catégories de réserves, et quelques-unes seulement autorisent les réserves en général.

25. L’autorisation générale des réserves ne résout pas nécessairement tous les problèmes parce qu’elle ne permet pas de répondre à deux questions : les autres parties peuvent-elles soulever des objections? Les réserves autorisées doivent-elles répondre aux critères de la compatibilité avec l’objet et le but du traité?

26. La plupart des membres de la CDI ont estimé qu’une réserve devait être considérée comme déterminée si une clause de réserve indiquait les dispositions du traité qui pouvaient faire l’objet d’une réserve, ou s’il était dit dans le traité que les réserves étaient possibles à l’égard de l’ensemble du traité sous certains de ses aspects.

27. Le projet de directive 3.1.3 dit explicitement ce que les Conventions de Vienne laissent implicite, à savoir que toute réserve doit répondre à la condition fondamentale fixée au paragraphe c) de l’article 19, celle de n’être pas incompatible avec l’objet et le but du traité. Ce principe est l’un des fondements du système souple mis en place par le régime de Vienne. Il est indubitable que cette condition fait partie du droit coutumier, mais son contenu reste vague et on ne sait pas trop ce que seraient les conséquences d’une incompatibilité de la réserve. Ce projet explique clairement que les réserves qui sont « implicitement » autorisées par le traité parce qu’il ne les exclut pas formellement doivent encore être compatibles avec l’objet et le but de celui-ci.

28. Le projet de directive 3.1.4 explique que, lorsque le traité ne précise pas le contenu des réserves déterminées, celles-ci restent soumises à la règle de la compatibilité. A contrario, lorsque le contenu d’une réserve déterminée est indiqué dans la clause pertinente, la réserve qui répond à cette dernière condition n’est pas soumise à la règle de la compatibilité.

29. Les projets de directives 1.6 et 2.1.8 ont été modifiés pour être alignés sur la nouvelle terminologie adoptée par la CDI. Enfin, il faut savoir que la CDI souhaiterait connaître l’opinion des gouvernements sur les modifications qui leur semblent nécessaires ou utiles à l’élaboration de ses conclusions préliminaires sur les réserves aux traités multilatéraux normatifs, y compris les traités relatifs aux droits de l’homme, qu’elle a adoptées à sa quarante-neuvième session; elle entend tenir une session avec les experts des droits de l’homme des Nations Unies à sa cinquante-neuvième session.

30. Présentant ensuite le chapitre IX du rapport à l’examen, relatif aux actes unilatéraux des États, M. Pambou-Tchivounda déclare qu’à sa cinquante-huitième session, la CDI était saisie du neuvième rapport du Rapporteur spécial (A/CN.4/569 et Add.1) et qu’elle a décidé de remettre en fonction le Groupe de travail ouvert à tous présidé par M. Alain Pellet. Elle a demandé au Groupe de travail de rédiger les conclusions qu’elle adopterait sur le sujet des actes unilatéraux des États en prenant en considération les diverses opinions exprimées, les Principes directeurs présentés par le Rapporteur spécial et les travaux qu’il a déjà consacrés au sujet. Après avoir examiné le rapport du Groupe de travail, la CDI a adopté un ensemble de dix principes directeurs applicables aux déclarations unilatérales des États susceptibles de créer des obligations juridiques, en recommandant à l’Assemblée générale d’y consacrer son attention.

31. La CDI a adopté les principes directeurs parce qu’elle est convaincue que les États peuvent être en mesure de juger, avec une certitude raisonnable, si et dans quelle mesure leurs actes unilatéraux peuvent se traduire par une contrainte juridique sur le plan international. Elle n’ignore pas que la notion d’acte unilatéral n’est pas uniformément comprise et qu’elle peut couvrir des comportements extrêmement variés. Elle s’est consacrée en priorité à l’étude des déclarations formelles, exprimant la volonté de l’État auteur d’être juridiquement lié. La CDI comprend cependant que les États peuvent prendre un engagement en adoptant un comportement unilatéral mais pas seulement par une déclaration formelle.

32. La définition de l’acte unilatéral stricto sensu que donne le projet de principe directeur 1 repose sur deux critères : la nature publique de la déclaration et la manifestation de la volonté de l’auteur d’être juridiquement tenu. Le caractère contraignant de ces déclarations est fondé sur la bonne foi. Le principe directeur 1 est bien illustré dans la pratique internationale et correspond également à la jurisprudence de la Cour internationale de Justice, qui reconnaît elle aussi le rôle déterminant joué par l’intention dans l’esprit de l’État auteur.

33. Le principe directeur 2 ne fait qu’affirmer que tout État a la capacité de souscrire des obligations juridiques par la voie de déclaration unilatérale. Le principe directeur 3 fixe la compétence de la Cour internationale de Justice. Il énumère les considérations à prendre en compte pour déterminer les effets juridiques de telles déclarations. Beaucoup d’exemples tirés de la pratique internationale attestent de la pertinence de ces facteurs.

34. Le principe directeur 4 concerne la capacité d’une autorité publique d’engager l’État par voie de déclaration internationale. Il ressort clairement de la pratique étatique et de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice que ce pouvoir est incontestablement confié au chef de l’État, au chef du Gouvernement ou au ministre des affaires étrangères. Dans la plupart de ses arrêts récents, la Cour reconnaît cependant que d’autres personnes peuvent être autorisées par l’État à prendre des engagements juridiques dans des domaines relevant de leur compétence. 

35. Pour ce qui est du principe directeur 5, la Cour a jugé à plusieurs reprises que les questions de forme n’étaient pas décisives, conclusion corroborée par la pratique des États. Dans les affaires des Essais Nucléaires, elle a jugé que même une série de déclarations qui, prises isolément, pouvaient ne pas engager l’État, pouvaient, prises ensemble, constituer un engagement juridique.

36. Le principe directeur 6 est illustré par plusieurs exemples de déclarations unilatérales faites dans un contexte purement bilatéral et de déclarations adressées à un groupe limité d’États ou à la communauté internationale dans son ensemble. En tel cas, ces déclarations comportent un engagement erga omnes.

37. Le contenu du principe directeur 7 va dans le sens des arrêts de la Cour internationale de Justice et de l’article 31 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, qui s’applique aux déclarations unilatérales par analogie.

38. Pour ce qui est du principe directeur 8, la plupart des membres de la CDI ont jugé qu’il était opportun d’appliquer aux déclarations unilatérales le principe fixé à l’article 53 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités. Dans son arrêt dans l’affaire des Activités armées sur le territoire du Congo, la Cour internationale de Justice n’a pas exclu l’éventualité qu’une déclaration unilatérale d’un État ne soit pas valide.

39. Le principe directeur 9 ne fait qu’appliquer aux déclarations unilatérales le principe bien établi en droit international fixé à l’article 34 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités. De plus, la déclaration unilatérale qui vise à imposer des obligations à d’autres États ou à limiter leurs droits, même si elle n’est pas acceptée au sens strict du terme, peut déclencher des déclarations analogues et être donc à l’origine d’une évolution rapide du droit coutumier, dont un exemple est fourni par la Proclamation Truman de 1945 concernant le plateau continental des États-Unis.

40. Au principe directeur 10, le changement de circonstance évoqué au paragraphe c) doit être compris dans les limites strictes du droit coutumier consacré à l’article 62 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités.

41. Pour terminer, M. Pambou-Tchivounda attire l’attention sur le contenu des paragraphes 171 et 172 du rapport de la CDI.

42. Mme Hammarskjöld (Suède), prenant la parole au nom des pays nordiques (Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède), dit que la question des réserves incompatibles avec l’objet et le but d’un traité est l’aspect le plus important du sujet. On peut comprendre pourquoi le Rapporteur spécial estime qu’un guide de la pratique doit nécessairement contenir la définition de l’objet et du but d’un traité, mais donner cette définition risque simplement de remplacer un concept vague par un autre, ou alors d’imposer des critères malcommodes qui risquent de troubler la terminologie établie par la Convention de Vienne. Les deux versions proposées du projet de directive 3.1.5 comportent le risque de rendre la question, non pas plus claire, mais plus obscure.

43. Le onzième rapport du Rapporteur spécial était censé présenter des réflexions sur les conséquences de la réserve incompatible avec l’objet et le but d’un traité. Les États sont de plus en plus nombreux à avoir pris, comme la Suède, l’habitude d’écarter les réserves de cette nature des relations conventionnelles. Comme la ratification d’un traité exprime le consentement de l’État qui ratifie à être tenu par les règles que contient le traité, un État qui rend nulles les dispositions fondamentales d’un traité par la voie d’une réserve ne doit pas être autorisé à adhérer au traité.

44. L’article 19 de la Convention de Vienne explique clairement qu’une réserve incompatible avec l’objet et le but d’un traité ne peut faire partie des relations conventionnelles entre les États. Une réserve non valide doit donc être considérée comme nulle et non avenue. Comme une objection à une réserve non valide sert à attirer l’attention sur la nullité de celle-ci, les pays nordiques soutiennent la solution intermédiaire proposée par le Rapporteur spécial dans le projet de directive 2.1.8.

45. La pratique consistant à écarter les réserves incompatibles avec l’objet et le but d’un traité est tout à fait conforme à l’article 19 de la Convention de Vienne, qui dit clairement que les réserves de ce genre ne doivent pas faire partie des relations réglées par le traité. Si, au lieu d’élever des objections contre les réserves non autorisées, les États pouvaient exclure les relations bilatérales prévues par ce traité avec l’État réservataire, la possibilité d’écarter ces réserves permettrait de conserver les relations conventionnelles en existence et préserverait la possibilité d’un dialogue avec les participants au régime conventionnel dont il s’agit. Il faut cependant prendre garde à l’intention qu’à l’État réservataire en ce qui concerne les relations entre la ratification du traité et sa réserve.

46. Les pays nordiques approuvent l’idée d’organiser une réunion entre la CDI et les spécialistes des droits de l’homme, notamment les représentants des organes chargés de contrôler l’application des traités, pour débattre des questions soulevées par les réserves aux traités relatifs aux droits de l’homme. Une conférence de cette nature s’est tenue en 2002 à l’Institut Raoul Wallenberg des droits de l’homme et du droit humanitaire, à Lund (Suède), en présence de plusieurs représentants des organes de contrôle des traités; les actes de la conférence ont été publiés sous forme de livre. Pour les pays nordiques, il faut faire très attention, lorsqu’on décide de permettre le développement d’un régime distinct pour traiter les aspects particuliers des réserves non valides concernant les traités relatifs aux droits de l’homme. Les conclusions préliminaires présentées par le Rapporteur spécial en 1997 (A/52/10, par. 157) ne devraient pas avoir des conséquences peu souhaitables. Quant au paragraphe 10 des conclusions, s’il était possible d’écarter les réserves non autorisées, il ne serait pas nécessaire que l’État réservataire modifie ou retire sa réserve ou renonce à devenir partie au traité.

47. M. Alday (Mexique) dit que les rapports sur les réserves aux traités établies par le Rapporteur spécial dressent un tableau clair et objectif des problèmes que soulève l’application des règles conventionnelles et coutumières qui existent actuellement dans ce domaine. La délégation mexicaine pense que la validité d’une réserve et de sa compatibilité avec l’objet et le but du traité sont un critère fondamental et ne constituent pas une règle secondaire. Elle pense comme le Rapporteur spécial que la définition de l’objet et du but du traité doit être assez large pour que la règle puisse s’appliquer cas par cas, conformément aux règles de l’interprétation des traités. Même en ce cas, ce n’est pas une opération simple et il faut que les traités comportent une clause définissant les réserves, ce qui permet de déterminer les droits et les obligations de chaque partie. La délégation mexicaine est donc satisfaite de la première version du projet de directive 3.1.5 proposée par le Rapporteur spécial. 

48. M. Hafner (Autriche) dit que la question des réserves aux traités relatives aux droits de l’homme est d’une telle importance qu’il serait tout à fait opportun que la CDI rencontre les experts des droits de l’homme des Nations Unies, y compris les représentants des organes de contrôle des traités. Cette réunion pourra aussi évoquer les modifications à apporter éventuellement aux conclusions préliminaires de 1997 sur les réserves aux traités normatifs multilatéraux, y compris les traités relatifs aux droits de l’homme. Avant qu’aucune modification soit apportée au fond des conclusions, il serait sage d’attendre le résultat des débats sur les projets actuels, dans la mesure où les deux textes sont liés.

49. Bien que le terme « réserves déterminées » soit tiré de l’article 19 de la Convention de Vienne de 1969 et que son origine remonte à l’expression « réserves spécifiques » employée par Fitzmaurice et Waldock dans les toutes premières versions des articles de la Convention, on peut se demander si ces qualificatifs ont vraiment le même sens. En tout état de cause, l’adjectif « déterminées » pose des problèmes évidents pour les projets de directives qui suivent, comme le projet de directive 3.1.3 qui parle de « certaines réserves », alors que le commentaire n’explique pas pourquoi cette expression couvre aussi les « réserves déterminées ».

50. Même si l’objet et le but d’un traité sont en effet au centre du régime des réserves, le projet de directive 3.1.4 soulève certaines questions. La CDI pense, comme il est dit au paragraphe 13) du commentaire relatif au projet de directive 3.1.2, qu’une réserve est « déterminée » si une clause du traité indique les dispositions de celui-ci sur lesquelles une réserve est possible. Mais on peut se demander si les réserves émises dans ces conditions doivent aussi répondre à la règle de l’objet et du but. Une clause indiquant précisément à l’égard de quelles dispositions du traité une réserve peut être formulée implique déjà que ces dispositions n’affectent pas l’objet et le but du traité. Il en va différemment si la réserve n’est pas interdite par le paragraphe b) de l’article 19 de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, ou si elle y ait explicitement envisagée. Dans le premier cas, répondre à la condition de compatibilité est nécessaire, dans le deuxième elle ne l’est pas. 

51. L’idée fondamentale des projets de directives de 3.1 à 3.3.2 correspond à la pratique de l’Autriche, qui repose sur le principe qu’une réserve non valide est nulle et non avenue. Les diverses catégories de réserves interdites par l’article 19 de la Convention de Vienne ont toutes les mêmes conséquences juridiques. Le projet de directive sur le statut et la compétence des organes du contrôle n’est pas cohérent. Selon le projet 3.2.1, la compétence des organes actuels à l’égard de l’application du traité qu’ils contrôlent comporte la compétence en matière d’évaluation de la validité des réserves, alors que le projet de directive 3.2.2 demande aux États de donner aux organes en question une compétence de cette nature.

52. Le projet de directive 3.2.3 soulève la question de savoir si la compétence dont il s’agit doit valoir pour toutes les réserves. Si un traité prévoit certaines réserves et qu’il n’y a donc aucun doute sur le fait que des réserves sont possibles, l’État qui fait une réserve est-il obligé de consulter l’organe de contrôle? Cette procédure ne serait pas très intéressante pour les États.

53. On croit comprendre que le projet de directive 3.3.2 n’exclut pas la possibilité d’accords inter se, pourvu que ceux-ci soient compatibles avec le traité sous-jacent. Si un État fait une réserve à l’égard d’un traité qui interdit toute réserve et qu’un autre État accepte partiellement la réserve faite par le premier, ne devrait-on pas considérer l’accord conclu entre eux comme un accord inter se, conforme à l’article 41 de la Convention de Vienne? Même si un traité interdit toutes les réserves, cela ne signifie pas nécessairement que toutes les dispositions du traité visent à la réalisation effective du but et de l’objet du traité dans son ensemble.

54. Le projet de directive 3.3.4 suscite de vives préoccupations parce qu’il va même jusqu’à inviter les États à faire des réserves interdites par un traité. On peut se demander si c’est bien là le but recherché. De plus, aucun délai n’est fixé pour la présentation des objections, alors que cela serait d’une importance capitale dans la pratique. Les projets de directives ne disent rien des effets du silence. La conclusion que le silence ne peut valoir acceptation doit être conforme au projet de directive 3.3.3 selon lequel la nullité peut être réparée par l’acceptation unilatérale. Il est cependant douteux que les États aient quoi que ce soit qui se rapproche d’une position collective, surtout que les projets de directives ne fixent pas de délais dans lesquels cette position collective doit être définie.

55. M. Lammers (Pays-Bas), se référant à la définition des « but et objet » du traité dit que sa délégation a examiné les deux versions proposées par le Rapporteur spécial mais se demande si elles atteindraient bien le but qu’elles recherchent. Il invite à la prudence sur le point de savoir si la notion de « but et objet » peut être réellement définie, puisque ces termes semblent déjà viser l’obligation centrale, c’est-à-dire la raison d’être, de tel ou tel instrument juridique. La notion d’économie générale du traité, avancée par le Rapporteur spécial, semble viser la structure ou le cadre du traité, ce qui introduit une notion étrangère au droit des traités proprement dit et détourne l’attention des questions de fond qu’implique le terme « objet et but ». Les États pourraient interpréter ce terme de diverses façons pour un même traité, comme ils peuvent avoir diverses raisons de vouloir y devenir partie. De plus, l’expression « but et objet » n’est pas propre au sujet des réserves. Il apparaît bien des fois dans la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Convention de Vienne sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre organisations internationales, et la Convention de Vienne sur la succession d’États en matière de traités. Il sert fréquemment en jurisprudence et dans les procédures de règlement des différends. Ainsi donc, la définition des « objet et but » ne doit pas se faire dans le vide parce qu’elle peut avoir un effet dans d’autres situations et des conséquences juridiques inattendues. La délégation néerlandaise voudrait dissuader la CDI d’entreprendre une telle définition et l’inviter à mettre un terme à ses efforts en ce sens. La notion revêt déjà un sens général et la délégation néerlandaise n’a aucune objection à présenter à l’égard du texte antérieurement soumis par le Rapporteur spécial.

56. Pour ce qui est des réserves aux traités normatifs multilatéraux, y compris les traités relatifs aux droits de l’homme, et les conclusions préliminaires adoptées sur ce sujet (A/52/10, par. 157), M. Lammers fait observer que selon le paragraphe 2 des conclusions en question, la souplesse du droit des traités offre l’équilibre voulu entre les objectifs de l’intégrité des instruments et l’universalité de la participation. Les conclusions préliminaires expliquaient que l’on pouvait dire la même chose des traités relatifs aux droits de l’homme. Cependant, la pratique conventionnelle quotidienne n’a pas abouti sur ce plan à l’équilibre souhaitable. Il est assez facile de penser que le droit des traités favorise la participation aux dépens de l’intégrité. Quant au rôle des organes de contrôle à l’égard des réserves aux traités relatifs aux droits de l’homme, les conclusions sont largement descriptives de la situation qui se présentait en 1997, et qui reste telle quelle. Les organes de contrôle des traités ont certainement le pouvoir de régler la question des réserves dans leurs délibérations avec les États parties et d’affirmer si telle ou telle réserve est ou non contraire à l’objet et au but du traité dont il s’agit. Leur rôle est distinct de celui des États parties, qui peuvent réagir aux réserves en faisant des objections et en décidant, s’il y a lieu, qu’ils n’auront aucune relation conventionnelle avec l’État réservataire.

57. Il serait opportun de réviser les conclusions préliminaires de façon à préciser ce qu’il faut entendre par « force juridique » des conclusions des organes de contrôle dont il est question au paragraphe 8. Le texte actuel limite la force juridique de ces conclusions au champ que couvrent les attributions qui ont été données aux organes par leur acte constitutif, ignorant leur rôle d’interprète des traités. La délégation néerlandaise pense que l’opinion de ces organes peut contribuer à l’élaboration d’une opinion juridique. Si ces organes expriment constamment une certaine opinion à propos de l’interprétation d’une certaine catégorie de réserve, cette position peut finir par être l’interprétation faisant autorité. M. Lammers défie le Rapporteur spécial de pousser ses réflexions un degré de plus et de définir ce que la « force juridique » peut bien être dans un tel contexte. Les effets juridiques des travaux des organes de contrôle et l’analyse de la pratique actuelle devraient trouver leur reflet dans le futur Guide de la pratique sur le sujet des réserves. La délégation néerlandaise s’inquiète que la CDI ait jusqu’à présent concentré son travail sur la description d’un système et de ses rouages intimes, au lieu de fournir des outils à ceux qui pratiquent le droit. Elle soutient énergiquement la proposition tendant à ce qu’à la cinquante-neuvième session, la CDI organise un séminaire sur les réserves aux traités relatifs aux droits de l’homme avec la participation de tous les organes de contrôle de ces traités.

58. Mme Harrington (Canada) souscrit à ce que disait le Rapporteur spécial dans ses rapports antérieurs, à savoir que le sujet des réserves aux traités relatifs aux droits de l’homme a des limites floues, ou représente même une lacune dans le régime de Vienne des traités. Elle se félicite de voir confirmer que la capacité des organes de contrôle des traités relatifs aux droits de l’homme de se prononcer sur la validité d’une réserve n’élargit pas la compétence de ces organes au-delà de ce que prévoit leur acte constitutif. Ces organes ne devraient pas pouvoir émettre des jugements contraignants à propos des réserves, ni se porter en juges uniques de la validité de celles-ci. Cela dit, il ne faudrait pas parler de « règle » ni de « jugement » à propos de ce qu’ils pensent de la validité d’une réserve, mais employer plutôt des termes comme « évaluation » ou « opinion ».

59. Il est satisfaisant de constater que l’on a retenu expressément le rôle des parties contractantes à un traité, qui peuvent réagir en élevant des objections à une réserve invalide formulée par une autre partie contractante. Il vaudrait mieux cependant énumérer les conséquences découlant d’une réserve nulle et non avenue parce qu’elle ne remplit pas les conditions de validité prévues à l’article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

60. La délégation canadienne invite à la prudence lorsqu’il s’agit de proposer au dépositaire d’un traité un rôle dans l’examen des réserves manifestement invalides. Comme il est difficile de déterminer quels sont les véritables « but et objet » du traité, une telle intervention ne ferait qu’ajouter aux incertitudes.

61. Abordant ensuite le sujet des actes unilatéraux des États, Mme Harrington se félicite de l’élaboration des principes directeurs, qui seront pour les États un instrument utile et un résumé fiable de la jurisprudence internationale de cette matière. Comme l’a dit la CDI, il n’y a pas de notion uniforme de l’acte unilatéral. Il est donc sage de restreindre les principes aux déclarations unilatérales formelles qui visent à produire des obligations en droit international. La CDI fait bien de s’intéresser à « l’intention » pour définir l’acte unilatéral, et aussi de confirmer dans le préambule que les États peuvent se trouver tenus par leur comportement unilatéral sur le plan international. On note que la CDI a expressément exclu les réserves du champ d’application des principes directeurs et qu’elle a adopté l’approche restrictive de l’interprétation des obligations auxquelles donnent éventuellement naissance les actes unilatéraux. La question de savoir qui est autorisé à faire une déclaration unilatérale au nom de l’État n’est toujours pas réglée. La délégation canadienne souhaiterait que l’on poursuive le débat sur le point de savoir si les mêmes principes peuvent s’appliquer aux déclarations adressées à des États particuliers et aux déclarations adressées à la communauté internationale dans son ensemble.

62. Pour ce qui est du difficile sujet des actes unilatéraux, il y a un risque de chevauchement entre deux séries de principes qui s’appliquent à l’expression des obligations par voie de traité et par voie de déclaration, respectivement. Les principes directeurs devraient donner plus de certitude quant aux obligations qui découlent des actes unilatéraux.

63. M. Ma Xinmin (Chine), se référant à la compétence que les organes de contrôle des traités auraient pour se prononcer sur la validité des réserves, dit que les fonctions qui sont attribuées à cet égard à ces organes dans les projets de directives vont au-delà des fonctions ordinaires d’évaluation et des dispositions pertinentes de la Convention sur le droit des traités, et au-delà aussi de la pratique des États. L’acceptation d’une réserve par les parties contractantes à un traité a des conséquences de fond sur l’effet de la réserve. Les organes de contrôle des traités s’occupent non de rééquilibrer les relations conventionnelles mais d’assurer l’exécution du traité sur la base des rapports conventionnels existants. Ils ne devraient pas avoir compétence pour se prononcer sur la validité des réserves. Par conséquent, la délégation chinoise propose de supprimer le troisième paragraphe du projet de directives 3.2 et les projets de directives 3.2.1, 3.2.2 et 3.2.3.

64. Le projet de directive 3.2.4 dispose que le jugement d’un organe de contrôle des traités n’exclut ni n’affecte les jugements des autres parties contractantes ni des organes de règlement des différends. Cependant, des entités ayant compétence pour se prononcer peuvent évaluer différemment la même réserve. La conclusion contenue dans le projet de directive 3.2.4 est excessivement subjective et ne contribue en rien à la solution des problèmes pratiques. De la même manière, les projets de directives 3.3 à 3.3.4 ne sont pas encore parfaitement réfléchis et devraient faire l’objet d’un débat plus approfondi. Il ne faut pas, au contraire de ce que fait le projet de directive 2.1.7, prévoir que le dépositaire du traité doit attirer l’attention des parties sur les questions juridiques soulevées par une réserve, car il irait ainsi au-delà de ses fonctions de dépositaire.

65. Pour ce qui est des projets de directives 3.3.2 et 3.3.3, la question qui se pose n’est pas celle de la validité ou de la non-validité d’une réserve, mais celle de savoir si une réserve peut ou non être formulée. Les autres parties contractantes sont libres de décider si elles acceptent ou non telle ou telle réserve. Si certaines choisissent de l’accepter et d’autres de s’y opposer, il est difficile de conclure que la réserve était nulle ab initio.

66. Pour ce qui est de la définition des « but et objet » du traité que propose le Rapporteur spécial, il faudrait donner des éclaircissements sur les relations entre les réserves, la raison d’être et les dispositions essentielles du traité et le but et l’objet de celui-ci.

67. On pourrait proposer à la CDI d’envisager d’utiliser d’autres termes pour désigner les réserves et leur validité. Utiliser « valide » et « validité » dans les deux contextes sème la confusion. Qu’une réserve soit ou non formulée ne soulève pas automatiquement la question de sa validité.

68. Il faut féliciter la CDI d’avoir achevé l’examen du sujet relatif aux actes unilatéraux des États. Ses principes directeurs ne s’appliquent qu’aux actes multilatéraux, sur la base de l’intention subjective de leur auteur de souscrire des obligations internationales. Ils ne s’étendent pas aux déclarations unilatérales faites en droit international, ni aux actes unilatéraux qui visent à créer des droits en droit international. Leur adoption participe du développement du droit international puisqu’ils définissent les actes des États dont pourraient découler des obligations internationales, améliorant d’autant la stabilité et la prévisibilité des relations internationales.

69. M. Roelants de Stappers (Belgique) dit que les conclusions préliminaires de 1997 sur les réserves aux traités normatifs multilatéraux, y compris les traités relatifs aux droits de l’homme, sont d’une manière générale acceptables. Pour les traités de cette nature, il n’y a aucune raison de s’écarter des règles de la Convention de Vienne sur le droit des traités, qui codifient aussi le droit des réserves, dispensant ainsi d’une lex specialis.

70. M. Roelants de Stappers approuve le paragraphe 3 des conclusions préliminaires et réaffirme la position de sa délégation, déjà exprimée devant la Sixième Commission en 2004 et en 2005, en ce qui concerne la validité des réserves contraires à l’objet et au but d’un traité. Il accepte également le paragraphe 5 des conclusions préliminaires, étant entendu que ce paragraphe – sur la compétence que les organes de contrôle ont pour donner leur avis et faire des recommandations sur la validité des réserves – doit être rapproché des autres, sans préjudice de l’acceptation ou du rejet des réserves par les autres parties au traité.

71. Mme Escobar Hernández (Espagne) note avec satisfaction que dans le projet de directives relatives aux réserves aux traités, la CDI a opté pour le terme « validité » plutôt que « recevabilité » ou « opposabilité », choix pour lequel la délégation espagnole avait exprimé sa préférence aux deux sessions précédentes de l’Assemblée générale. Dans la version espagnole du projet de directives 3.1, le terme « validez » est qualifié par l’adjectif « material », ce qui aide à fixer le sens du terme et à le distinguer du champ de l’interprétation des effets d’une réserve. La délégation espagnole approuve l’intention générale qui s’exprime dans les projets de directives 3.1.1 à 3.1.4 et, plus particulièrement, le rôle du but et de l’objet d’un traité comme critère de validité de la réserve non expressément autorisée par le traité lui-même. Cependant, le projet de directives 3.1.1 parle des réserves « expressément interdites » par un traité, ce qui laisse ouverte la question des réserves implicitement interdites.

72. Le projet de directive 2.1.8 (Procédure en cas de réserve manifestement non valide) introduit un élément de développement progressif qui appelle un examen attentif car il n’est pas sans incidence sur la définition du statut du dépositaire.

73. Pour ce qui est du but et de l’objet des traités, Mme Escobar Hernández pense qu’un guide de la pratique des réserves doit nécessairement en donner la définition. À ce propos, elle dit préférer la première des variantes présentée dans la note du Rapporteur spécial sur le projet de directive 3.1.5 (A/CN.4/572).

74. Il ne semble pas logique qu’un organe de contrôle créé dans le cadre d’un certain traité n’ait pas compétence pour décider de la validité d’une réserve à ce traité; par conséquent, l’intention générale qui sous-tend les projets de directives 3.2.1 à 3.2.4 mérite d’être soutenue. Cependant, les rapports entre les projets de directives 3.2 et 3.2.4 devraient être précisés davantage, parce que l’effet d’une disposition au regard de la dernière directive ne résout pas le problème de ce qu’il faut faire en cas de conclusions divergentes des divers organes se prononçant sur la validité d’une même réserve. Ce problème devrait être débattu, à la cinquante-neuvième session, lors de la rencontre entre la Commission et les représentants des organes chargés de contrôler les traités relatifs aux droits de l’homme.

75. Abordant pour terminer le sujet relatif aux actes unilatéraux des États, Mme Escobar Hernández se félicite de l’élaboration des Principes directeurs et approuve la solution adoptée à cet égard pour définir les actes multilatéraux, les conditions dans lesquelles ils peuvent exercer des effets juridiques et les représentants de l’État qui sont habilités à engager l’État par leur parole. Cependant, certaines dispositions établissent un parallèle peu souhaitable avec les traités. On peut également douter de l’opportunité du terme « nul » dans le contexte des actes unilatéraux.

76. Mme Galvão Teles (Portugal) fait observer que certaines des propositions et des solutions avancées par le Rapporteur spécial dans son travail sur les réserves aux traités sont beaucoup trop progressistes par rapport à la pratique actuelle et, quel que soit le prix qui s’attache à ce travail, qu’elles pourraient impliquer une modification des Conventions de Vienne.

77. Bien que la CDI se soit demandé au début s’il fallait dire « validité / non-validité » ou « autorisée/non autorisée », elle a apparemment décidé, sur les indications sans ambiguïté du Rapporteur spécial, d’opter pour la première. Si la délégation portugaise comprend pourquoi le Rapporteur spécial souhaite qualifier les réserves de valides ou non-valides, il semble que cette qualification soit prématurée et peut-être trop audacieuse. D’autre part, on peut se demander s’il y a un avantage quelconque à utiliser les termes « validité » ou « non-validité ». Selon la pratique, il semblerait que le régime de la Convention de Vienne sur le droit des traités soit suffisant à cet égard et qu’il faille insister sur la portée des effets des réserves et des objections, plutôt que sur cette question de qualification.

78. Comme il est dit au paragraphe 95 du Rapport, le travail de la CDI sur les réserves vise à donner simplement un guide de la pratique, étant bien entendu qu’aucune modification ne serait apportée aux dispositions pertinentes des Conventions de Vienne. D’autre part, on ne peut relever aucun axe nettement défini dans la pratique des États. Il convient de garder à l’esprit que la Convention de Vienne sur le droit des traités ne dit rien elle-même de la question, encore qu’elle donne des explications précises sur la validité et la non-validité des traités. D’autre part, l’institution des réserves est d’une nature particulière, et les Conventions de Vienne confèrent aux États parties à un traité la fonction spéciale de contrôler les réserves en l’absence d’un tiers indépendant. Le fait qu’un État ne fasse pas d’objection à une réserve ne signifie pas nécessairement qu’il considère que celle-ci est valide. D’autre part, si aucun État ne fait d’objection à une réserve, cela ne signifie pas nécessairement que la réserve soit valide. On peut évidemment soutenir l’argument inverse.

79. Le silence des États ne devrait pas être pris pour un système implicite de validation des réserves. D’autre part, la délégation portugaise ne voit pas comment la non-validité intrinsèque supposée d’une réserve pourrait empêcher un État de l’accepter ni que serait l’effet pratique d’empêcher cette acceptation sur la nullité de la réserve. La solution adoptée par le Rapporteur spécial semble transformer le système subjectif et contractuel mis en place par les Conventions de Vienne en un système objectif. Le Portugal pourrait souscrire à ses propositions de lege ferenda, mais sa façon de concevoir les choses ne semble pas relever de la lege lata et va donc au-delà de ce qu’envisagent les Conventions de Vienne.

80. La délégation portugaise approuve d’une manière générale les projets de directives 3.1, 3.1.1, 3.1.2, 3.1.3 et 3.1.4, mais ils appellent quelques commentaires. Le projet de directive 3.1 ne semble pas résoudre la question du mot à utiliser pour définir l’acte consistant à présenter une réserve. Ce n’est pas le terme donné à l’article 2 ni à l’article 19 de la Convention de Vienne qui devraient caractériser l’acte de présentation lui-même, mais plutôt le régime juridique qui gouverne cette présentation. D’autre part, les États ont la « faculté », et non pas le « droit », de faire des réserves. La question de l’acceptation (« autorisation » ou « validité ») de celle-ci est un autre problème.

81. La délégation portugaise approuve le projet de directive 3.1.1, mais il lui semble que les auteurs des Conventions de Vienne avaient trouvé un raisonnement et un objectif beaucoup plus simples. Quand les États parties à une convention donnée précisent que toutes les réserves, ou certaines catégories d’entre elles sont interdites, ils ne créent pas une inconséquence par rapport à l’article 19 de la Convention de Vienne ou à l’objet du traité. Ce faisant, les États définissent les réserves qui sont contraires à l’objet du traité. De surcroît, la définition de « certaines catégories » de réserves doit être déterminée au regard des articles 31 et suivants des Conventions de Vienne, relatifs à l’interprétation des traités.

82. Le projet de directive 3.1.2 est acceptable également mais il faudrait procéder à une analyse approfondie de ce qu’est une « réserve déterminée ». Les réserves qui ne relèvent pas des « réserves non déterminées » devraient répondre à la règle de « l’objet et le but » du traité. Pour ce qui est des projets de directives 3.1.3 et 3.1.4, il faut en effet que les réserves « implicitement autorisées » et les « réserves spécifiques autorisées » répondent aussi à la condition de la compatibilité avec l’objet et le but du traité.

83. La délégation portugaise souscrit à la recommandation de la CDI qui voudrait que le secrétariat, agissant en consultation avec le Rapporteur spécial, organise une réunion à sa cinquante-neuvième session avec les experts des droits de l’homme des Nations Unies pour débattre de questions liées aux réserves aux traités relatifs aux droits de l’homme. Les conclusions préliminaires sur les réserves aux traités multilatéraux normatifs adoptées par la CDI en 1997 devraient fournir une bonne base à ces entretiens.

84. Près de dix ans de travaux attestent les difficultés de la codification du droit international des actes unilatéraux des États. Comme il est dit au paragraphe 174 du rapport de la CDI, ces difficultés sont aggravées par le fait que la notion d’acte unilatéral n’est pas univoque. Il faudrait donc que la CDI achève ses travaux sur ce sujet par l’adoption des principes directeurs applicables aux déclarations unilatérales des États susceptibles de créer des obligations insistant essentiellement sur le fait que les États peuvent souscrire des obligations juridiques par des déclarations unilatérales dont le caractère contraignant pour eux est fondé sur le principe général fondamental de la bonne foi. Les Principes directeurs font également valoir certaines conditions auxquelles doivent répondre ces déclarations pour produire des obligations juridiques. La délégation portugaise continue de penser que le rôle joué par les actes unilatéraux des États est très varié et par sa nature et par ses effets, et qu’il répond aux besoins réels des États et de la communauté internationale. Il faudrait examiner attentivement les Principes directeurs et les commentaires qui les accompagnent en gardant à l’esprit que la force contraignante d’une déclaration unilatérale est fonction des circonstances dans lesquelles elle est formulée.

85. Enfin, il aurait été utile de caractériser les différentes catégories d’actes unilatéraux (reconnaissance, promesse, notification, renonciation et protestation) et d’en étudier d’autres pour déterminer s’il faut ou non les ranger sous le même terme. Cette solution n’ayant pas été retenue, la délégation portugaise est heureuse d’apprendre que la CDI se propose de mettre un terme à son travail sur ce sujet.

86. M. Tajima (Japon) dit que si sa délégation pense comme le Rapporteur spécial que les directives sur les réserves aux traités devraient être aussi détaillées et globales que possible. Elle constate que dix années se sont écoulées depuis que la CDI a entrepris l’étude de cette matière. Il serait donc souhaitable que l’on procède à une révision générale des directives dans un proche avenir. Le Japon est très sensible à l’assiduité dont le Rapporteur spécial a fait preuve à l’égard de la question des « but et objectif » du traité, qui est en général définie dans la réserve et dans l’objection. Comme la validité d’une réserve diffère selon chaque traité, il pourrait être difficile de s’entendre sur une définition générale unique.

87. Pour ce qui est des articles sur la compétence en matière d’évaluation de la validité des réserves, la délégation japonaise pense que celle des organes de contrôle créés par le traité doit être évaluée selon le traité lui-même. Cependant, la réunion qui doit se tenir entre la CDI et les experts des droits de l’homme des Nations Unies facilitera l’élaboration des règles de fond et des règles de procédure consacrées au sujet. Enfin, la CDI a bien fait de s’intéresser à une seule catégorie d’actes unilatéraux et il est inutile de procéder à la codification sous le titre général d’« Actes unilatéraux des États ».

88. M. Fitschen (Allemagne), évoquant le sujet relatif aux réserves aux traités, dit que les réserves non valides restent un écueil considérable, en ce qui concerne notamment les traités qui contiennent des garanties en matière des droits de l’homme et les traités conclus pour lutter contre le terrorisme international. Il faut se montrer particulièrement vigilant et lutter contre toute tentative d’affaiblissement ou de mise en question des normes adoptées en introduisant des exceptions par voie de réserve. La délégation allemande note donc avec satisfaction que l’on est depuis quelques années de plus en plus sensible à cet aspect de la question. Elle apprécie beaucoup le fait que la CDI ait considéré qu’elle était d’une grande utilité.

89. La protection des droits de l’homme est l’un des aspects toujours pertinents lorsqu’il s’agit de questions liées aux réserves. La Convention européenne relative aux droits de l’homme a depuis longtemps accepté le rôle de juge de la validité ou de la non-validité des réserves, de manière analogue à celle des organes chargés de contrôler l’application des traités des Nations Unies, et, depuis près de 20 ans, la compétence qu’a la Cour européenne des droits de l’homme pour juger de la validité des réserves fait partie intégrante des droits de l’homme d’après la Convention. De plus, la jurisprudence de la Cour a facilité l’acceptation plus générale du procédé de mise à l’écart des réserves au sein du Conseil de l’Europe. Selon cette doctrine, l’État qui a fait une réserve non valide est considéré comme intégralement tenu par le traité. Cette idée nouvelle ne s’est pas encore répandue dans le domaine de la protection universelle des droits de l’homme, mais s’il était décidé de rouvrir le débat de la CDI sur les conclusions préliminaires, certains pays européens seraient certainement heureux d’avoir l’occasion de revenir sur la question.

90. Il reste à savoir si l’efficacité de la protection des droits de l’homme reste garantie si les parties à un instrument relatif aux droits de l’homme ont en principe carte blanche pour en récrire les dispositions. C’est plutôt l’économie des traités normatifs qui les met à part des traités synallagmatiques traditionnels et qui justifie leur « constitutionnalisation », au moins de lege ferenda. Si la CDI n’est pas prête à renoncer à une vision plus conservatrice d’un régime des réserves fondé sur les règles de la Convention de Vienne sur le droit des traités, elle devrait au moins envisager une modification au cours de ses débats tant des conclusions préliminaires que des projets de directives. Avec cette modification, telle que les organes de contrôle des traités auraient effectivement compétence pour déterminer si une réserve à un traité est valide, cette habilitation primerait tout autre mécanisme servant les mêmes fins. Dans tous les autres cas, il reste nécessaire de mettre au point des procédures et une pratique dans le cadre du système actuel afin d’inciter les États à répondre en plus grand nombre aux réserves non valides et, le cas échéant, à présenter des objections.

91. Mme Williams (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) dit que sa délégation, même si elle est de manière générale en faveur d’une approche consultative face à tous les sujets inscrits au programme de travail de la CDI, se demande s’il est bien nécessaire d’organiser une réunion spéciale avec des experts des droits de l’homme des Nations Unies. Le Royaume-Uni est persuadé que les réserves aux traités normatifs, y compris ceux qui traitent des droits de l’homme, doivent être soumis aux mêmes règles que les réserves aux autres traités. Les organes de contrôle des traités relatifs aux droits de l’homme sont compétents pour se prononcer sur la qualité ou les conséquences d’une réserve donnée, mais uniquement lorsque le traité lui-même leur attribue cette compétence. Dans tous les autres cas, leur jugement n’est pas déterminant. Enfin, c’est à l’État réservataire d’agir pour dissiper toute incertitude.

92. Pour ce qui est des projets de directives renvoyés au Comité de rédaction, la délégation britannique souhaite réaffirmer son acceptation des projets de directives 3.1.7 à 3.1.13. Elle reste sceptique, et se demande s’il est possible ou même souhaitable de préciser les notions de « but et objet » d’un traité dans l’abstrait. Les observations qui viennent d’être faites sur le rôle des organes de contrôle des traités valent également pour les projets de directives 3.2 à 3.4.

93. Abordant ensuite les directives adoptées à titre provisoire par la CDI, Mme Williams déclare que le projet de directive 3.1.1 précise le sens du paragraphe a) de l’article 19 de la Convention de Vienne. La CDI note à juste titre que ce paragraphe ne vise que les réserves expressément interdites par le traité. Mais on ne peut accepter que certains traités, par leur nature ou leur finalité, interdisent implicitement des réserves. Si l’on peut se féliciter de la souplesse avec laquelle la CDI aborde le projet de directives 3.1.2, qui cherche à préciser le sens à donner à « réserve déterminée », on risque toujours que la définition ne couvre pas toutes les circonstances dans lesquelles une réserve pourrait être ainsi « déterminée ». La délégation britannique approuve également les projets de directives 3.1.3 et 3.1.4 qui précisent que toute réserve qui n’est pas interdite par le traité ou n’est pas « déterminée » doit être compatible avec le but et l’objet du traité dont il s’agit. Mais on peut s’interroger sur l’opportunité, dans le commentaire, de la référence à l’applicabilité des paragraphes 2 et 3 de l’article 20 de la Convention de Vienne qui, pour la délégation britannique, ne s’applique pas, ou ne s’applique que par analogie, aux réserves non autorisées. Le projet de directive 2.1.8 et le commentaire qui l’accompagne sont également préoccupants; ils devraient indiquer plus clairement les cas dans lesquels une réserve est réputée « manifestement valide », étant donné que la disposition vise les trois catégories de réserves non valides visées à l’article 19. On voit mal si le dépositaire, et non les États parties, est en mesure de déterminer si telle réserve est ou non compatible avec l’objet et le but du traité. La directive n’envisage pas non plus les implications éventuelles de cette modification. Pour beaucoup d’États, le rôle du dépositaire consiste à transmettre le texte des réserves aux autres parties au traité en restant neutre et impartial.

94. Enfin, la délégation britannique espère que les dix principes directeurs relatifs aux actes unilatéraux des États représentent la version finale du texte qui sera produit sur ce sujet. Elle ne fera pas d’autre observation sur le fond du texte, sinon que l’intention de l’État est d’une importance décisive à cet égard.

95. M. Tladi (Afrique du Sud) dit que les projets de directives sur les réserves aux traités sont d’une manière générale fidèles au texte et à l’esprit de la Convention de Vienne sur le droit des traités, notamment son article 19. Il faut reconnaître les effets négatifs que peuvent avoir des réserves trop nombreuses sur l’intégrité des conventions multilatérales. Cependant, il faut comprendre aussi la nécessité des réserves, moyen grâce auquel les États sont plus nombreux à participer aux conventions. C’est pourquoi l’Afrique du Sud encourage les États membres à respecter les dispositions et l’esprit de l’article 19 de la Convention de Vienne, qui limitent les catégories de réserves acceptables en droit international et établit donc un équilibre délicat entre l’intégrité du droit conventionnel et l’idéal de la participation universelle.

96. La deuxième partie du projet de directive 2.1.8 soulève des difficultés en ce qu’elle prévoit que si l’auteur d’une réserve manifestement non valide maintient sa réserve, le dépositaire, au moment où il communique le texte aux autres États, doit également indiquer la nature des problèmes juridiques qu’elle soulève. On voit donc que le projet de directives va au-delà du rôle envisagé pour le dépositaire dans la Convention de Vienne et soulève plusieurs questions sur les conséquences et le statut de l’avis juridique donné par le dépositaire. De surcroît, l’opinion du dépositaire peut préjuger de la conclusion d’un point de droit et ôter l’initiative aux États. La délégation sud-africaine n’est pas en faveur des réserves non autorisées ou non valides et ne s’oppose pas à la solution selon laquelle les organes de contrôle des traités donnent leur avis sur la validité des réserves. Elle s’inquiète cependant des conséquences potentielles d’un tel transfert de compétence au dépositaire.

97. M. Astradi (Italie) dit que la CDI examinera bientôt certaines des questions les plus difficiles que soulèvent les réserves aux traités, qui touchent à la façon dont elles sont évaluées. À la lumière des réponses qui leur seront données, la CDI devra revenir sur ses conclusions préliminaires sur les réserves aux traités multilatéraux normatifs. Les quelques projets de directives adoptés en 2006 ne soulèvent pas de difficultés pour l’Afrique du Sud; cependant, on peut dire qu’elles ajoutent de nouvelles complications au texte et au commentaire. Le sujet devient de plus en plus complexe et l’utilité des directives dépend apparemment de la manière dont la CDI saura présenter un texte facile à comprendre, auquel les États pourront se référer dans leur pratique.

98. La délégation sud-africaine note avec plaisir que la CDI a adopté un ensemble de Principes directeurs relatifs aux actes unilatéraux. Elle ne voit pas très bien cependant si elle entend conclure l’examen du sujet ou n’a fait que produire un texte provisoire avant d’entamer un examen plus approfondi de la pratique et d’adopter éventuellement des projets d’articles. Les Principes directeurs portent uniquement sur les cas dans lesquels un État entend délibérément souscrire unilatéralement des obligations juridiques, mais les effets juridiques d’un acte unilatéral sont souvent liés aux attentes que le comportement de l’État peut avoir fait naître chez les autres États. Certains des exemples cités dans le commentaire peuvent être interprétés comme visant ce type de situation ou quelque accord implicite, plutôt que la souscription unilatérale d’obligations juridiques.

La séance est levée à 13 heures.
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